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DEPARTEMENT
des

ALPES-MARITIMES
____

République Française
______

COMMISSION PERMANENTE
_____

Séance du 7 OCTOBRE 2022

_________

DELIBERATION N° 39
___________________

DISPOSITIF RSA - PLAN DÉPARTEMENTAL D'INSERTION (PDI) ET
SERVICE PUBLIC DE L'INSERTION ET DE L'EMPLOI (SPIE) -

SUBVENTION GLOBALE FONDS SOCIAL EUROPÉEN (FSE)- FONDS DE
SOLIDARITÉ LOGEMENT (FSL) 

RELOGEMENT DES SINISTRÉS DE LA TEMPÊTE ALEX 
 

zzzz

La commission permanente,

Vu le code général des collectivités territoriales dans ses 1ère et 3ème parties ;

Vu le code de l'action sociale et des familles ;

Vu  la  loi  d'orientation  n°98-657  du  29 juillet  1998,  relative  à  la  lutte  contre  les
exclusions ; 

Vu le décret n°2017-122 du 1er février 2017, relatif à la réforme des minima sociaux ; 

Vu  la  délibération  prise  le  17 décembre  2021  par  l’assemblée  départementale,
approuvant les orientations pour l’année 2022 des politiques sociales départementales
relatives  au dispositif  Revenu de solidarité  active (RSA),  de la  politique Solidarités
humaines, de la mission Reconstruction des Vallées sinistrées par la tempête Alex et le
nouveau Plan départemental d’insertion (PDI) 2022-2027 des Alpes-Maritimes intitulé
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Plan emploi-insertion 06 ;

Vu le règlement UE 2020/2221 du Parlement européen et du Conseil du 23 décembre
2020,  modifiant  le  règlement  UE  1303/2013  en  ce  qui  concerne  des  ressources
supplémentaires et des modalités d’application afin de fournir un soutien pour favoriser
la réparation des dommages à la suite de la crise engendrée par la pandémie de Covid-
19 et de ses conséquences sociales et pour préparer une reprise écologique, numérique
et résiliente de l’économie (REACT-EU) ;

Vu  la  loi  n°2008-1249 du 1er décembre  2008,  généralisant  le  RSA et  réformant  les
politiques d’insertion, ainsi que les décrets n°2009-404 du 15 avril 2009 et n°2010-961
du 25 août 2010, relatifs au RSA ;

Vu le programme opérationnel national Fonds social européen (FSE)  pour l’emploi et
l’inclusion en métropole ;

Vu la délibération prise le 31 janvier 2014 par l’assemblée départementale, approuvant
le positionnement du Département en tant qu’organisme intermédiaire de gestion du
FSE, dans le cadre de la programmation 2014-2020, au titre de l’objectif thématique n°9
« promouvoir l’inclusion sociale et lutter contre la pauvreté » ;

Vu la convention de subvention globale au titre du programme opérationnel national du
FSE, signée le 22 juin 2018 avec l’État pour la période 2018-2020, pour un montant de
10 M€ et ses avenants n°1, 2 et 3 portant le montant de crédits FSE en gestion à 13 M€
puis à 15 M€ puis à 17 285 000 €  ;

Vu la  délibération  prise le  23 mai  2022 par  l’assemblée  départementale,  approuvant
l’avenant  n°4 à la  convention du 22 juin 2018, portant  le  montant  de la  subvention
globale de FSE gérée par le Département à 17 635 000 € pour la période 2018-2022 ;

Vu la convention signée le 14 février 2022 avec la Fondation de Nice Saint-Pierre Actes
relative à l’action « Flash emploi », fixant à 1 166 318 € les crédits insertion du PDI ;

Considérant qu’un rééquilibrage budgétaire, entre le financement du FSE et des crédits
insertion  du  PDI,  induit  pour  le  Département  une  économie  substantielle  propre  à
optimiser les crédits insertion dévolus à ce PDI ;

Considérant  que  l’Etat  propose  d’octroyer  un  reliquat  de  crédits  REACT-EU  de
733 140 € ;

Considérant la possibilité d’un financement à 100 % des opérations financées dans le
cadre des crédits européens REACT-EU ;

Vu la délibération prise le 1er octobre 2021 par l’assemblée départementale, autorisant le
Département à signer avec l’Etat la convention de financement pour la mise en place du
Service public de l’insertion et de l’emploi (SPIE) ;

Vu  la  délibération  prise  le  17 décembre  2021  par  l’assemblée  départementale,
approuvant les orientations pour l’année 2022 du SPIE ;
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Considérant que, dans le cadre de la reprise d’emploi pour les bénéficiaires du RSA,
l’accès à la possibilité de faire garder les enfants âgés de moins de trois  ans est  un
élément primordial qu’il convient de renforcer ; 

Vu l’appel à projet du 1er avril 2022 lancé par le Département dans le cadre du SPIE afin
de mettre en place un service d’accueil familial ;

Vu l’avis favorable émis le 10 août 2022 par le comité de sélection du Département sur
le dossier de réponse présenté par l’association « Œuvre des crèches de Nice » ;

Vu la loi n°90-449 du 31 mai 1990, visant à la mise en œuvre du droit au logement ;

Vu le règlement intérieur du Fonds de solidarité pour le logement (FSL) ;

Vu le décret d’application n°2021-1947 du 31 décembre 2021 de la loi n°2021-1109 du
24 août 2021, confortant le respect des principes de la République ;

Vu les arrêtés interministériels, notamment ceux des 7 octobre et 14 décembre 2020,
portant reconnaissance de l’état de catastrophe naturelle pour les dommages causés par
les inondations et coulées de boue des communes recensées comme sinistrées par la
tempête Alex des 2 et 3 octobre 2020, notamment celles des Vallées de la Vésubie et de
la Roya ;

Vu la convention de partenariat signée le 24 janvier 2022 avec l’association AGIS 06,
au titre du dispositif « Intermédiation locative » relative à la gestion locative adaptée et
à l’aide au financement des suppléments de dépenses de gestion locative ;

Vu le rapport de son président proposant :
* dans le cadre du RSA et du PDI, la signature :
- d’avenants aux conventions signées, au titre du Plan emploi-insertion 06, avec les
fondations  Apprentis  d’Auteuil  pour  l’action  « Conduite  d’un  chantier
d’insertion professionnelle  »  et  Fondation de Nice  Patronage Saint  Pierre  Acte  pour
l’action « Cap entreprise », relatifs à l’ajustement des engagements initiaux des crédits
alloués aux actions, aux fins d’en optimiser des résultats ;
* dans le cadre du FSE, la signature de l’avenant n°1 à la convention signée avec la
Fondation de Nice Patronage Saint-Pierre Actes, relative à l’opération « Flash Emploi
06 », en vue d’une prise en charge à 100% sur des crédits européens REACT-EU ;
* dans le cadre du SPIE, la signature de la convention avec l’association « Œuvre des
crèches de Nice », dans le cadre de la gestion d’un service d’accueil familial ;
* dans le cadre FSL, la signature de la convention avec l’association Agis 06, relative à
la  mise  à  disposition  gracieuse  des  personnes  en  situation  de  vulnérabilité
accompagnées par le Département, de logements sociaux sur la commune de Cannes ;
* dans le cadre de la mission Reconstruction des vallées sinistrées de la tempête Alex, la
signature d’une convention avec l’association Agis 06, relative à l’accompagnement des
ménages sinistrés relogés par le Département ;

Après  avoir  recueilli  l’avis  favorable  de  la  commission  Finances,  interventions
financières, administration générale et SDIS ;
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Après en avoir délibéré ;

Décide :

1°) Concernant  le  dispositif  RSA et  le  Programme départemental  d’insertion  (PDI)
2022-2027 :

Pilotage des actions du Plan emploi-insertion 06 :

 d’autoriser  le  président  du  Conseil  départemental  à  signer,  au  nom  du
Département :

- l’avenant  n°1  à  la  convention  relative  à  la  « Conduite  d’un  chantier
d’insertion professionnelle  »  signée avec la  Fondation Apprentis d’Auteuil
le 7 février 2022, ayant pour objet de majorer les crédits fixés initialement à
30 144 € à un montant total de 59 888 €, dont le projet est joint en annexe, à
intervenir avec ladite Fondation ;

- l’avenant n°1 à la convention relative à l’action de retour à l’emploi « Cap
entreprise – Alpes-Maritimes » signée avec la Fondation de Nice Patronage
Saint Pierre Actes le 7 mars 2022, dont le projet est joint en annexe,  ayant
pour  objet  de  modifier les  modalités  de  versement  de  la  participation
financière  départementale de  583 159 €,  au  titre  de  l’année  2022,  sur
l’action  Cap  Entreprise  au  lieu  de  l’action  Flash  Emploi,  et  désormais
entièrement financée sur des crédits du fonds social européen (FSE), dont le
projet est joint en annexe, à intervenir avec ladite Fondation ; 

2°) Concernant  la  subvention  globale  du  Fonds  social  européen  (FSE) au  titre  du
programme opérationnel national 2014-2020 :

Au titre de la gestion de la subvention globale :

 de prendre acte de l’attribution par l’Etat d’une enveloppe supplémentaire d’un
montant de 733 140 €, intégré par l’Etat dans l’avenant n°4 à la convention de
subvention globale au titre du programme opérationnel national pour l’emploi
et l’inclusion en métropole, portant donc le montant total des crédits en gestion
pour la période 2018 – 2022 à 18 368 140 € ;

 d’autoriser  le  président  du  Conseil  départemental  à  signer,  au  nom  du
Département, ledit avenant, dont le projet type est joint en annexe, à intervenir
avec l’Etat ; 

Au titre de l’action Flash Emploi 06 pour l’année 2022 :

 de porter à 2 166 859,86 € le montant de la subvention FSE initialement fixé à
1 083 429,93 €,  par  délibération  prise  le  23 mai  2022  par  la  commission
permanente, au bénéfice de la Fondation de Nice Patronage Saint-Pierre Actes
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pour  l’action  Flash  emploi 06,  celle-ci  étant  désormais  prise  en  charge
totalement sur les crédits européens ;

 d’autoriser le président à signer, au nom du Département, l’avenant n°1 à la
convention  relative  à  l’attribution d’une  subvention  du  FSE,  au  titre  du
programme opérationnel  national pour  l’emploi  et  l’inclusion  en  métropole,
dont le projet type est joint en annexe, à intervenir avec ladite Fondation ;

3°) Concernant le Service public de l’insertion et de l’emploi (SPIE) :

 d’attribuer une subvention de 210 000 € à l’association Œuvre des crèches de
Nice  pour  la  mise  en  place,  la  gestion  et  le  fonctionnement  d’un  Service
d’accueil familial (SAF) sur la période du 1er novembre 2022 au 31 décembre
2023, destiné à faciliter l’accueil et la garde des enfants de moins de trois ans
des bénéficiaires du RSA, sans mode de garde, en parcours d’insertion, suivis
dans le cadre de ce SPIE, afin de favoriser et augmenter leur taux de retour à
l’emploi ;

 d’autoriser  le  président  du  Conseil  départemental  à  signer,  au  nom  du
Département,  la  convention  afférente jusqu’au  31 décembre  2024,  dont  le
projet est joint en annexe, à intervenir avec l’association Œuvre des crèches de
Nice définissant les missions du gestionnaire propres à assurer la mise en place
et le fonctionnement du SAF d’une capacité de 15 places ;

4°) Concernant le Fonds de solidarité pour le logement (FSL) :

 d’approuver  les  termes  de  la  convention  relative  à  la  réservation,  à  titre
gracieux, par l’association AGIS 06, de deux appartements  de type F2, situés
au 13, avenue de Grasse sur la commune de Cannes, d’une superficie de 38 et
46 m²,  destinés  exclusivement à l’hébergement  de personnes en situation de
vulnérabilité, prises en charge et accompagnées par le Département ; 

 d’autoriser  le  président  du  Conseil  départemental,  à  signer  au  nom  du
Département, ladite convention,  à intervenir avec l’association AGIS 06,  dont
le projet  est  joint  en  annexe,  définissant les  conditions  d’occupation  et  les
critères d’attribution de ces deux logements ;

5°) Concernant la mission Reconstruction des vallées sinistrées par la Tempête Alex :

 d’allouer  une  participation  départementale  à  l’association  Agis 06, pour  la
période  du  30 septembre  2022 au  30 septembre 2023,  d’un  montant  de
80 000 €,  pour  la  conduite  d’une  mission  d’accompagnement  des  ménages
sinistrés relogés par le Département dont l’objectif est de recueillir les données
sociales, matérielles, administratives, et financières utiles à déterminer :

- soit la possibilité de réintégrer leur logement originel ;

- soit la nécessité d’être maintenus dans leur lieu de relogement de manière
durable ;
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 d’autoriser  le  président  du  Conseil  départemental  à  signer,  au  nom  du
Département, la convention correspondante, dont le projet est joint en annexe,
à intervenir avec l’association AGIS 06 ; 

6°) de  prélever  les  crédits  nécessaires  sur  les  disponibilités  du  chapitre 9356,
programme « Programme départemental  d’insertion » de la politique « Dispositif
RSA » et programme « Relogement » de la politique « Solidarités humaines » du
budget départemental. 

Signé

Charles Ange GINESY
Président du Conseil départemental
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DIRECTION GENERALE
DES SERVICES DEPARTEMENTAUX

DIRECTION GENERALE ADJOINTE
POUR LE DEVELOPPEMENT DES 
SOLIDARITES HUMAINES

DIRECTION DE L’INSERTION ET DE 
LA LUTTE CONTRE LA FRAUDE

SERVICE DU PILOTAGE ET DU CONTRÔLE
DES PARCOURS D’INSERTION

Avenant n°1 à la CONVENTION n° 2022-DGADSH CV 71
entre le Département des Alpes-Maritimes et la Fondation Apprentis d’Auteuil

relative à la conduite d’un chantier d’insertion
Année 2022

Entre : le Département des Alpes-Maritimes,

Représenté par le Président du Conseil départemental, Monsieur Charles Ange GINESY, domicilié en cette qualité 
au centre administratif départemental, 147 boulevard du Mercantour, BP 3007, 06201 Nice cedex 3, et agissant 
conformément à la délibération de la commission permanente en date du 3 mars 2022, 
ci-après dénommé « le Département »,

d’une part,

Et : la fondation Apprentis d’Auteuil,

représentée par la Directrice, Madame Pauline Marteil, domiciliée en cette qualité, 51 chemin de la Tourache, 
06130 GRASSE
ci-après dénommée « le cocontractant »,

d'autre part,

Vu la loi n° 2008-1249 du 1er décembre 2008 généralisant le revenu de solidarité active et réformant les politiques 
d’insertion ;
Vu le décret n° 2009-404 du 15 avril 2009 relatif au revenu de solidarité active ;
Vu le décret n° 2010-961 du 25 août 2010 relatif à l’extension du revenu de solidarité active aux jeunes de moins de 
25 ans ;
Vu la délibération prise par l’assemblée départementale le 17 décembre 2021 approuvant les orientations 2022 
relatives aux politiques départementales d’insertion ;
Vu la convention signée le 7 février 2022 avec le chantier d’insertion d’Apprentis d’Auteuil relative à la conduite 
d’un chantier d’insertion ;
Vu la délibération prise par l’assemblée départementale ………..

PREAMBULE

Le présent avenant a pour objet de modifier les objectifs et la participation financière du Département au titre de 
l’année 2022, comme évoqué dans les articles 2.3 et 4 de la convention n°2022-DGADSH CV 71 du 7 février 2022 
passée entre le Département des Alpes-Maritimes et le cocontractant.

ARTICLE 1 : CONTENU ET OBJECTIFS DE L’ACTION
L’article 2.3 de la convention n° 2022-DGADSH CV 71 est modifié comme suit :



2.3 : Objectifs de l’action 
Pour l’année 2022, l’objectif prioritaire est l’accompagnement de bénéficiaires du RSA soumis aux droits et 
devoirs correspondant à 10 816 heures d’insertion, en vue d’un retour à l’emploi stable et durable. 
Le placement à l’emploi stable et durable des bénéficiaires du RSA recensés sur le chantier d’insertion est attendu et 
sera valorisé financièrement. Il se définit par un contrat à durée indéterminée ou un contrat à durée déterminée de 
plus de six mois, minimum 26 heures hebdomadaires, hors contrats aidés, ou encore une formation qualifiante telle 
que prévue à l’article L.6314-1 du code du travail. D’autres types de sorties en emploi pourront être validés à 
l’appréciation du Département. 

ARTICLE 2 : MODALITÉS FINANCIERES
L’article 4 de la convention n° 2022-DGADSH CV 71 est remplacé par :

4.1 Montant du financement
Le montant de la participation financière accordée par le Département pour la durée de mise en œuvre de la présente 
convention s’élève à 59 888 € décomposés comme suit :
Au maximum 59 488 €, pour l’accompagnement et l’encadrement des bénéficiaires du RSA, soit 5.5 € par heure 
d’insertion réalisée. A cette somme, peuvent s’ajouter 400 € maximum pour le placement à l’emploi tel que défini à 
l’article 2.3, soit 400 € par placement. 

4.2. Modalités de versement :
Le versement sera effectué selon les modalités suivantes et conformément aux règles de la comptabilité publique :

- un premier versement de 14 872 €, a été effectué à la notification de la convention initiale ;
- un deuxième versement de 7 436 €, correspondant au deuxième versement de la convention initiale ; 
- un troisième versement de 22 308 €, dès notification du présent avenant ;
- le versement du solde, soit la somme de 14 872 € maximum, sera versé sur demande écrite :

 Sur production du document justifiant de 10 816 heures d’insertion réalisées ainsi que du bilan annuel 
mentionné à l’article 3.1.

Si le cocontractant justifie la non-atteinte des objectifs du fait de l’absence de l’employé, les heures d’insertion seront 
toutefois valorisées pour une période d’essai sur un emploi durable ou un arrêt maladie ou pour les heures de chômage 
partiel liées à la crise sanitaire.

- pour le placement à l’emploi, le versement s’effectuera à la fin de chaque semestre, sur demande écrite 
justifiant le placement à l’emploi des bénéficiaires du RSA accompagnés ainsi que toute pièce prouvant cet 
emploi (contrats de travail).

Par ailleurs, en application de l’article L.1611-4 du code général des collectivités territoriales, qui dispose que « tout 
cocontractant, œuvre ou entreprise ayant reçu une subvention peut être soumis au contrôle des délégués de la 
collectivité qui l’a accordée », le cocontractant devra tenir à disposition des services départementaux les rapports 
d’activité, revues de presse, outils de communication relatifs aux périodes couvertes par la convention et à la 
consommation détaillée des crédits ainsi obtenus.
Le cocontractant devra également transmettre au Département, dans les six mois qui suivent la fin de l’année civile 
en cours, une copie certifiée des budgets et des comptes de l’exercice écoulé, ainsi que tous les documents faisant 
connaître les résultats de son activité et notamment un compte rendu financier qui atteste de la conformité des 
dépenses effectuées à l’objet de la subvention.

ARTICLE 3 :
L’ensemble des autres dispositions de la convention demeure inchangé.

Nice, le 

Le Président du Département des         La Directrice de la Fondation d’Auteuil                     
Alpes-Maritimes

        Charles Ange GINESY                                                                     Pauline MARTEIL



DIRECTION GENERALE
DES SERVICES DEPARTEMENTAUX

DIRECTION GENERALE ADJOINTE
POUR LE DEVELOPPEMENT DES 
SOLIDARITES HUMAINES

DIRECTION DE L’INSERTION ET DE 
LA LUTTE CONTRE LA FRAUDE

SERVICE DU PILOTAGE ET DU CONTRÔLE
DES PARCOURS D’INSERTION

Avenant n°1 à la CONVENTION n° 2022-2023 DGADSH CV 60
entre le Département des Alpes-Maritimes et la Fondation de Nice Patronage Saint Pierre ACTES 

relative à l’action de retour à l’emploi « Cap Entreprise – Alpes Maritimes »
Années 2022-2023

Entre : le Département des Alpes-Maritimes,

Représenté par le Président du Conseil départemental, Monsieur Charles Ange GINESY, domicilié en cette qualité 
au centre administratif départemental, 147 boulevard du Mercantour, BP 3007, 06201 Nice cedex 3, et agissant 
conformément à la délibération de la commission permanente en date du …….., 

Ci-après dénommé « le Département »,
d’une part,

Et : la Fondation de Nice – Patronage Saint-Pierre ACTES,

Représentée par la Présidente, Marie-Dominique SAILLET, domiciliée en cette qualité, 8, avenue Urbain Bosio
06300 NICE

Ci-après dénommée « le cocontractant »,
d'autre part,

Vu la loi n° 2008-1249 du 1er décembre 2008 généralisant le revenu de solidarité active et réformant les politiques 
d’insertion ;
Vu le décret n° 2009-404 du 15 avril 2009 relatif au revenu de solidarité active ;
Vu le décret n° 2010-961 du 25 août 2010 relatif à l’extension du revenu de solidarité active aux jeunes de moins de 
25 ans ;
Vu la décision de la Commission Européenne du 20 décembre 2011 N°C (2011) 9380 relative à l’application de 
l’article 106, paragraphe 2 du traité sur le fonctionnement de l’Union Européenne aux aides d’Etat sous la forme de 
compensation de service public octroyées à certaines entreprises chargées de la gestion de services d’intérêt 
économique général, le cas échéant ;
Vu l’appel à projet en date du 12 octobre 2021 initié par le Département ;
Vu l’avis favorable émis le 20 novembre 2021 par le Comité de sélection du Département ;
Vu la délibération de l’assemblée départementale en date du 17 décembre 2021 approuvant les orientations 2022 
relatives aux politiques départementales d’insertion ;
Vu la convention signée le 7 mars 2022 avec la Fondation de Nice Patronage Saint Pierre ACTES relative à 
l’action de retour à l’emploi « Cap Entreprise – Alpes Maritimes » Années 2022-2023,
Vu la délibération de la commission permanente en date du ….. ; 



PREAMBULE

Le présent avenant a pour objet de modifier les modalités de versement de la participation financière du Département 
au titre de l’année 2022, comme évoqué dans l’article 4.2 de la convention n°2022-2023 DGADSH CV 60 du 7 mars 
2022 passée entre le Département des Alpes-Maritimes et le cocontractant.

ARTICLE 1 : MODALITÉS FINANCIERES
L’article 4.2 de la convention n° 2022-DGADSH CV 60 est remplacé par :

4.2. Modalités de versement :
Le versement sera effectué selon les modalités suivantes et conformément aux règles de la comptabilité publique :

- Un premier versement de 50 % du financement accordé, soit la somme de 990 000 €, a été fait à la notification 
de la convention initiale ;

- Un versement de 583 159 € initialement effectué dans le cadre de l’action Flash emploi mais pour lequel les 
parties ont convenu de le réaffecter à l’action Cap entreprise. 

- Le solde, d’un montant de 406 841 € sera versé sur demande écrite et sur production des documents visés à 
l’article 3.1 de la convention N°2022-2023 DGADSH CV 60 justifiant de la réalisation des objectifs, les 
justificatifs des dépenses directes de personnel (bulletins de salaire ou journal de paie) ainsi que les dépenses 
liées au défraiement de PMSMP activées sur l’exercice 2022 dûment justifié.

Par ailleurs, en application de l’article L.1611-4 du code général des collectivités territoriales qui dispose que « tout 
cocontractant, œuvre ou entreprise ayant reçu une subvention peut être soumis au contrôle des délégués de la 
collectivité qui l’a accordée », le cocontractant devra tenir à disposition des services départementaux les rapports 
d’activité, revues de presse, outils de communication relatifs aux périodes couvertes par la convention et à la 
consommation détaillée des crédits ainsi obtenus.
Le cocontractant devra également transmettre au Département, dans les six mois qui suivent la fin de l’année civile 
en cours, une copie certifiée des budgets et des comptes de l’exercice écoulé, ainsi que tous les documents faisant 
connaître les résultats de son activité et notamment un compte rendu financier qui atteste de la conformité des 
dépenses effectuées à l’objet de la subvention.

ARTICLE 2 :
L’ensemble des autres dispositions de la convention demeure inchangé.

Nice, le 

Le Président du Département des La Présidente de la Fondation de Nice
            Alpes-Maritimes       Patronage Saint-Pierre ACTES

      

        Charles Ange GINESY                                   Marie-Dominique SAILLET



http://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2014/12/9/INTB1426315A/jo/texte














































mailto:dgefp.sdfse@emploi.gouv.fr












DIRECTION GENERALE
DES SERVICES DEPARTEMENTAUX

DIRECTION GENERALE ADJOINTE
POUR LE DEVELOPPEMENT DES 
SOLIDARITES HUMAINES

DIRECTION DE L’INSERTION ET DE 
LA LUTTE CONTRE LA FRAUDE

SERVICE DU PILOTAGE ET DU CONTRÔLE
DES PARCOURS D’INSERTION

CONVENTION N° 2022 DGADSH 

entre le Département des Alpes-Maritimes et l’Association Œuvre des crèches 

relative à

l’offre de service en matière de mode de garde 

au bénéfice du public du Service public de l’insertion et de l’emploi (SPIE)

(Années 2022 - 2024)

Entre : le Département des Alpes-Maritimes,

représenté par le Président du Conseil départemental, Monsieur Charles Ange GINESY, domicilié en cette 

qualité au centre administratif départemental, 147 boulevard du Mercantour, B.P. 3007, 06201 Nice cedex 3, 

et agissant conformément à la délibération de la commission permanente en date du …………………………., 

ci-après dénommé « le Département »

d’une part,

Et : l’association Œuvre des crèches

Représentée par son Président en exercice, Yves ALUNNI, domicilié en cette qualité, 2, rue de la Préfecture – 

06300 Nice, 

ci-après dénommée « le cocontractant »

d'autre part,

Vu la loi n° 2008-1249 du 1er décembre 2008 généralisant le revenu de solidarité active et réformant les 

politiques d’insertion ;

Vu le décret n° 2009-404 du 15 avril 2009 relatif au revenu de solidarité active ;

Vu le décret n° 2010-961 du 25 août 2010 relatif à l’extension du revenu de solidarité active aux jeunes de 

moins de 25 ans ;

Vu la délibération de l’assemblée départementale en date du 1er octobre 2021 approuvant la signature de la 

convention avec l’Etat pour le financement et la mise en œuvre territoriale du SPIE ; 

Vu la délibération de l’assemblée départementale en date du 17 décembre 2021 approuvant les orientations 

2022, relatives aux politiques départementales d’insertion ;

Vu le code de Santé publique ;

Vu la délibération prise le 3 février 2020 par l’assemblée départementale adoptant la charte de la laïcité et des 

valeurs républicaines 

Vu la réponse à l’appel à projet n°6 publié le 1er avril 2022 relatif à l’offre de service en matière de mode de 

garde au bénéfice du public du Service Public de l’Insertion et de l’Emploi (SPIE) ;

Vu le comité de sélection qui s’est tenu le 10 aout 2022 ;
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PREAMBULE

L’application des dispositions relatives au respect de la laïcité et des valeurs républicaines, en vigueur à la date 

de la signature de la convention et telles que prévues dans la délibération de l’assemblée départementale du 3 

février 2020, est un préalable au versement de la subvention. 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT

ARTICLE 1 : OBJET

Aux termes de la loi du 1er décembre 2008 généralisant le Revenu de solidarité active (RSA) et réformant les 

politiques d’insertion, le Département a l’obligation d’accompagner chaque bénéficiaire du RSA à sa charge.

Dans le cadre des orientations du Programme départemental d’insertion (PDI) et afin de répondre aux besoins 

du public rencontrant des difficultés d’insertion, le Département a retenu la proposition du cocontractant qui 

propose de conduire une action d’accompagnement pour les travailleurs indépendants bénéficiaires du RSA 

soumis aux droits et devoirs.

La présente convention a pour objet la mise en place d’un partenariat avec le cocontractant en vue de créer un 

Service d’accueil familial (SAF). Ce service bénéficiera au public entrant dans le champ d’action du SPIE 

(Service public de l’insertion et de l’emploi) et ayant un enfant de moins de trois ans sans mode de garde. Il 

aura pour objectif de proposer un mode de garde pour ces publics : 15 places au sein d’une crèche familiale. 

ARTICLE 2 : CONTENU DE L’ACTION

Le cocontractant s’engage à mettre en place un SAF d’une capacité de 15 places prenant la forme d’une crèche 

familiale telle que définie aux articles R2324-48 à R2324-48-4 du code de la Santé publique. 

2.1 Modalités d’accueil 

La structure sera ouverte du lundi au vendredi inclus de 8h30 à 17h30. Pour autant, après une période 

d’expérimentation, ces horaires sont susceptibles d’être modifiés afin de répondre au mieux aux besoins des 

familles.

Les fermetures de la crèche devront être précisées par l’envoi d’un calendrier chaque année avant le 31 

décembre.

Les enfants pourront être accueillis dès l’âge de 10 semaines jusqu’à six ans révolus.

Les assistant(e)s maternel(le)s recruté(e)s par la crèche familiale devront être équipés par la structure (couches, 

repas, matériels éducatifs et de puériculture, etc.).

Le cocontractant s’engage à accueillir les enfants selon les modalités décrites dans le projet pédagogique et le 

règlement de fonctionnement soit :

« La venue de l’assistant maternel sur la structure dite « de rattachement » aura lieu à une fréquence 

hebdomadaire.   Cette venue permettra aux enfants d’explorer les espaces de l’EAJE, et notamment des 

structures motrices en intérieur et en extérieur ; de côtoyer d’autres enfants dans un univers collectif adapté à 

tout type d’activités ; de participer aux ateliers animés par des professionnels et des intervenants aux 

compétences variées ; d’être observés dans leur développement, leurs acquisitions et leurs relations 

comportementales dans un contexte collectif. Les enfants pourront aussi participer aux manifestations prévues 

sur la crèche. Cette visite hebdomadaire permettra également à l’assistant maternel d’intégrer ponctuellement 

une équipe pluridisciplinaire, d’observer et d’échanger sur les pratiques professionnelles. Lors des absences 

de l’assistant maternel, il sera proposé, pour les parents ne disposant d’aucun autre mode de garde 

envisageable, d’accueillir leurs enfants sur les « crèches de rattachement ». Les entretiens organisés par le 

directeur de la crèche familiale avec les familles auront lieu dans les locaux des établissements dits de 

« rattachement » du fait de leur proximité géographique, chacun disposant de bureaux en nombre suffisant 

pour en établir un planning partagé. De même, la réception en entretien individuel des salariés aura lieu dans 

ces mêmes bureaux. »

 Le cocontractant prévoir des conditions d’accueil conformes à l’articles R.2324-30 du code de la santé 

publique.
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2.2 Structures de rattachement 

Conformément au 3°, du II de l’article L214-1-1 du code de l’action sociale et des familles, le cocontractant 

s’engage à contribuer à la socialisation des enfants accueillis au sein de 4 structures de rattachement, 

Etablissements d’Accueil de Jeunes Enfants (EAJE) répartis sur quatre secteurs :

o Nice nord Valrose

o Nice centre Magnan

o Saint‐Laurent du Var

o La Trinité

Les jours de sociabilisation, les enfants seront déposés chez l’assistant(e) maternel(le). Il(elle) aura charge de 

les accompagner à la structure de rattachement. Le cocontractant s’engage à ce que la fréquence de ces visites 

soit hebdomadaire et gardera les enfants sur site en mettant en places des activités communes.

Compte tenu de la répartition géographique des établissements du cocontractant, les assistant(e)s maternel(le)s 

seront rattaché(e) aux structures selon la configuration suivante :

- Les assistant(e)s maternel(le)s de Nice nord seront en lien avec la crèche La Cantarinèta (Nice 

nord Valrose, d’une capacité de 85 places) ;

- Les assistant(e)s maternel(le)s de Nice centre seront en lien avec la crèche Saint‐Pierre (Nice 

centre Grosso / proximité Madeleine, d’une capacité de 80 places) ;

- Les assistant(e)s maternel(le)s de Saint-Laurent-du-Var seront en lien avec la crèche Rose 

France (Nice ouest, d’une capacité de 80 places) ;

- Les assistant(e)s maternel(le)s de La Trinité seront en lien avec la crèche BB SOLEIL (Nice 

est/ Paillon, d’une capacité de 45 places).

2.3 Attribution des places

S’agissant du positionnement des familles, les référents partenaires du Département réserveront les places pour 

les familles du SPIE via une plateforme numérique.

La durée de l’accueil de l’enfant sera définie par le département. Si les conditions les permettent, le 

cocontractant pourra proposer à la rentrée suivante l’attribution de la place, un berceau dans le droit commun 

dans une des crèches de rattachement.

ARTICLE 3 : MODALITES OPERATIONELLES

3.1 Moyens humains

La gestion du personnel dans son ensemble (congés, formations, bulletins de paie, etc.) sera à la charge du 

cocontractant. L’équipe de la crèche sera composée à minima de :

o Embauche des sept assistant(e)s maternel(le)s agréé(e)s par la PMI départementale, disposant 

chacun à minima de deux agréments ; 

o Embauche de 0.5 ETP pour la fonction de direction qui peut être exercée par un professionnel 

détenant la qualification visée par l’article R. 2324-35 du code de santé publique ;

o Embauche d’un référent de santé et accueil à la hauteur de 20h par an disposant d’un titre en cours 

de validité visé par l’article R. 2324-39 du code de santé publique. Lorsque les fonctions de référent 

« Santé et accueil inclusif » sont assurées par un membre du personnel de l'établissement ou du 

service, le temps de travail dédié à cette fonction ne peut être confondu avec du temps 

d'encadrement des enfants ou du temps de direction ;

o L’organisation des temps d'analyse de pratiques professionnelles pour les membres de l'équipe de 

l'établissement chargés de l'encadrement des enfants dans les conditions suivantes : chaque 

professionnel bénéficie d'un minimum de six heures annuelles dont deux heures par quadrimestre, 

comme défini par l’article R. 2324-37 du code de santé publique.

3.2 Moyens techniques

Le cocontractant aura la charge de :

• La facturation et l’encaissement des participations familiales ;

• La fourniture des couches et la fourniture des repas (collation, déjeuner, goûter) adaptés aux tout-

petits, dans le respect de la règlementation et des conditions d’hygiène relatives à la préparation, la 

conservation et la distribution de repas ; le lait sera fourni par le cocontractant mais si besoin, chaque 

famille pourra porter le sien ;
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• La fourniture du matériel de puériculture (lits, poussettes, sièges auto, jeux 1er âge, etc.) ;

• L’acquisition et l’entretien du matériel nécessaire à l’exploitation.

Le prestataire s’engage à respecter les dispositions légales et règlementaires prévues par le code de la santé 

publique et les textes règlementant le secteur « petite enfance ».

ARTICLE 3 : MODALITES D’EVALUATION

La présente action fera l’objet d’une évaluation semestrielle au moyen des indicateurs suivants : 

- Nombre d’orientation et nombre d’intégrations ;

- Taux d’occupation ;

- Flexibilité et adaptabilité ;

- Taux de satisfaction des usagers après sondage ;

Les documents à produire seront transmis par courrier au Département ou par mail à l’adresse suivante : 

spcpi@departement06.fr.

Un comité de suivi sera institué. Il sera composé de représentants du Département dont au moins un agent de 

la direction de l’enfance et un agent de la direction de l’insertion et de la lutte contre la fraude et de 

représentants du cocontractant. Il se réunira à minima une fois par trimestre.

ARTICLE 4 : MODALITES FINANCIERES

4.1. Montant du financement

Le montant de la participation financière accordée par le Département du 1er novembre 2022 au 31 décembre 

2023 s’élève à 210 000 €. 

Compte tenu de la nature nouvelle de cette crèche familiale et des tensions existantes en matière de recrutement 

des assistant(e)s maternel(le)s, il a été convenu que le déploiement de la structure se fera de manière 

progressive.

Le Département s’engage à réexaminer le montant de sa subvention annuelle en cas de situation financière 

excédentaire ou déficitaire du gestionnaire dans la limite de 50% maximum, afin de compenser à un éventuel 

faible taux d’occupation. 

La facturation sera ainsi établie suivant un contrat basé sur le volume horaire dont les parents de l’enfant auront 

besoin, et suivant leurs revenus financiers. 

Le gestionnaire fera son affaire de l’élaboration et du suivi des demandes d’aide au fonctionnement de la CAF, 

au titre de la Prestation de service unique (PSU).

Pour ce faire, le cocontractant s’engage à soumettre en amont l’ouverture de la structure le règlement de 

fonctionnement et le projet de l’établissement à la CAF des Alpes-Maritimes ainsi qu’à la section Accueil du 

jeune enfant et parentalité du Conseil départemental.

4.2. Modalités de versement :

Le versement sera effectué selon les modalités suivantes et conformément aux règles de la comptabilité 

publique :

- Un premier versement de 80 % du financement accordé dès notification de la présente convention ;

- Le solde, soit 20% restant, sera versé sur demande écrite et sur production des documents suivants 

justifiant de la réalisation des objectifs : présentation du bilan de l’action, journal de paie. 

Par ailleurs, en application de l’article L. 1611-4 du code général des collectivités territoriales qui dispose que 

« tout cocontractant, œuvre ou entreprise ayant reçu une subvention peut être soumis au contrôle des délégués 

de la collectivité qui l’a accordée », le cocontractant devra tenir à disposition des services départementaux les 

rapports d’activité, revues de presse, outils de communication relatifs aux périodes couvertes par la convention 

et à la consommation détaillée des crédits ainsi obtenus.

Le cocontractant devra également transmettre au Département, dans les six mois qui suivent la fin de l’année 

civile en cours, une copie certifiée des budgets et des comptes de l’exercice écoulé, ainsi que tous les 

documents faisant connaître les résultats de son activité et notamment un compte rendu financier qui atteste de 

la conformité des dépenses effectuées à l’objet de la subvention.

En cas de trop perçu, le cocontractant sera tenu de reverser les sommes correspondantes au Département.

Pour l’exercice 2024, la participation financière du Département est conditionnée par son vote effectif au 

budget départemental, par l’assemblée plénière. 

En conséquence, les sommes annuelles allouées pour 2024 par le Département seront notifiées au cocontractant 

par avenant au présent protocole conventionnel.

mailto:spcpi@departement06.fr
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ARTICLE 5 : PRISE D’EFFET ET DUREE DE LA CONVENTION

Le présent protocole conventionnel prend effet à compter de la date de notification et prendra fin le 31 

décembre 2024. 

ARTICLE 6 : MODIFICATION ET RESILIATION DE LA CONVENTION

6.1. Modification :

La présente convention pourra être modifiée par voie d’avenant, préalablement soumis pour accord aux deux 

parties.

La demande de modification de la présente convention sera réalisée en la forme d'une lettre recommandée avec 

accusé de réception précisant l'objet de la modification, sa cause et toutes les conséquences qu'elle emporte. 

En cas de changement de statut juridique du cocontractant, la présente convention sera modifiée par voie 

d’avenant, pris après information préalable et accord express du Département sur le transfert de la présente 

convention.

Le cocontractant transmettra notamment au Département l’ensemble des pièces relatives au changement de 

son statut juridique : procès-verbal du conseil d’administration, délibération autorisant le changement de statut 

ou le transfert à une autre entité, RIB et documents administratifs nécessaires au transfert de titulaire.

6.2. Résiliation :

6.2.1. Modalités générales :

En cas d'inexécution ou de modification des conditions d'exécution et de retard pris dans l'exécution de la 

présente convention par le cocontractant, pour une raison quelconque, celui-ci doit en informer l'administration 

sans délai par lettre recommandée avec accusé de réception.

En cas de non-observation des clauses de la présente convention et après mise en demeure par le Département, 

effectuée par lettre recommandée avec accusé de réception et restée sans effet pendant 30 jours calendaires, la 

présente convention pourra être résiliée de plein droit, sans qu'il y ait besoin de faire ordonner cette résolution 

en justice, ni de remplir aucune formalité.

Le cas échéant, le cocontractant sera alors tenu de reverser au Département les sommes indûment perçues.

6.2.2. Résiliation pour inexécution des obligations contractuelles :

Le Département peut mettre fin à la présente convention lorsqu’il apparaît que le cocontractant n’a pas respecté 

les clauses contractuelles, a contrevenu à ses obligations règlementaires, n’a pas respecté les délais d’exécution 

prévus.

Cette résiliation intervient après mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception restée 

infructueuse dans le délai de 30 jours. La résiliation ne donne lieu à aucune indemnisation, ni à aucune reprise 

de personnel du cocontractant.

6.2.3. Résiliation unilatérale :

Le Département peut également mettre fin, à tout moment, à l'exécution de la présente convention pour un 

motif d'intérêt général.

La décision de résiliation de la convention est notifiée au cocontractant par lettre recommandée avec accusé 

de réception. Sous réserve des dispositions particulières mentionnées ci-après, la résiliation prend effet à la 

date fixée dans la décision de résiliation ou, à défaut, à la date de sa notification. La résiliation ne donne lieu à 

aucune indemnisation, ni à aucune reprise de personnel du cocontractant.

En cas de disparition de l’objet, le Département pourra également mettre fin à l’exécution de la présente 

convention selon les mêmes modalités.

6.2.4. Résiliation à la suite de la disparition du cocontractant :

En cas de disparition du cocontractant, le Département peut résilier la convention ou accepter sa continuation 

par le repreneur. Un avenant de transfert est établi à cette fin conformément à l’article 6, alinéa 1.

La résiliation, si elle est prononcée, prend effet à la date de la disparition juridique du cocontractant. 

La résiliation ne donne lieu tant pour le cocontractant que pour les éventuels ayant-droit à aucune 

indemnisation, ni à aucune reprise de personnel du cocontractant ou de ses ayant-droit.

En cas de redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire du cocontractant, la convention est résiliée si, 

après mise en demeure de l'administrateur judiciaire, ce dernier indique ne pas reprendre les obligations du 

cocontractant dans un délai de 30 jours.

La résiliation, si elle est prononcée, prend effet à la date de l’évènement. La résiliation ne donne lieu tant pour 

le cocontractant que pour les éventuels ayant-droit à aucune indemnisation, ni à aucune reprise de personnel 

du cocontractant ou de ses ayant-droit.
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ARTICLE 7 : COMMUNICATION

Le cocontractant s’engage, en termes de communication, à mettre en œuvre les moyens nécessaires à une 

valorisation de la contribution du Département, ainsi qu’à informer systématiquement et au préalable le 

Département des dates et lieux des opérations mises en place dans le cadre de la promotion de l’évènement.

D’une façon générale, le cocontractant fera en sorte de mettre en valeur et de rendre clairement visible le logo 

du Département des Alpes-Maritimes sur toute publication réalisée. Il devra soumettre au Département, pour 

accord préalable et écrit, les documents reproduisant le logo du Département. Celui-ci sera reproduit dans les 

conditions de taille et selon un emplacement mettant en avant l’importance de cette relation.

Le cocontractant devra, en plus de la présence du logo, sur les supports de communication :

 adresser des invitations lorsqu’il organise ses manifestations ;

 autoriser le Département à mettre de la signalétique promotionnelle sur le lieu de l’évènement ;

 prévoir la présence de l’édito du Président du Département sur la brochure de présentation ;

 prévoir une page de publicité dans la brochure de l’évènement ;

 intégrer une fiche d’information sur les actions du Département dans le dossier de presse de 

l’évènement ;

 intégrer le logo du Département sur le site internet renvoyant sur le site de la collectivité.

ARTICLE 8 : ASSURANCES ET RESPONSABILITES

Le cocontractant devra contracter les assurances nécessaires pour couvrir tous les accidents dont pourraient 

être victimes ou responsables les personnes physiques dans le cadre de l’exécution de la présente convention, 

pendant la durée de l'action et en lien direct avec celle-ci.

ARTICLE 9 : LITIGES

Les deux parties s'efforceront de régler à l'amiable tout différend éventuel relatif à l'interprétation des 

stipulations de la présente convention ou à son exécution au moyen d’une lettre recommandée avec accusé de 

réception adressée à l’autre cocontractant.

A défaut de résolution amiable intervenue dans le délai d’un mois suite à réception de la lettre recommandée 

avec accusé de réception mentionnée à l’alinéa précédent, les litiges relatifs à la présente convention seront 

portés devant le tribunal administratif de Nice.

ARTICLE 10 : CONFIDENTIALITE ET PROTECTION DES DONNEES A CARACTERE 

PERSONNEL

10.1 Confidentialité :

Les informations fournies par le Département des Alpes-Maritimes et tous les documents de quelque nature 

qu’ils soient résultant de leur traitement par le cocontractant restent la propriété du Département des Alpes-

Maritimes.

Tous les documents et les données récoltées via tous les logiciels, emails, fiches de liaison sont strictement 

couverts par le secret professionnel (article 226-13 du code pénal). Les parties sont tenues, ainsi que l’ensemble 

de leur personnel, à l’obligation de discrétion et à l’obligation de confidentialité durant toute l’exécution de la 

présente convention et après son expiration.

Conformément aux articles 34 et 35 de la loi du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers 

et aux libertés, le cocontractant s’engage à prendre toute précaution utile afin de préserver la sécurité des 

informations et notamment, d’empêcher qu’elles ne soient déformées, endommagées ou communiquées à des 

personnes non autorisées.

Le cocontractant s’engage à respecter, de façon absolue, les obligations suivantes et à les faire respecter par 

son personnel et ses sous-traitants :

- ne prendre aucune copie des documents et supports d’informations confiés, à l’exception de celles 

nécessaires pour les besoins de l’exécution de sa prestation, objet du présent contrat ;

- ne pas utiliser les documents et informations traités à des fins autres que celles spécifiées dans le cadre 

du contrat ; 

- ne pas divulguer ces documents ou informations à d’autres personnes, qu’il s’agisse de personnes 

privées ou publiques, physiques ou morales ;

- prendre toute mesure permettant d’éviter toute utilisation détournée ou frauduleuse des fichiers 

informatiques en cours d’exécution du contrat ;

- prendre toute mesure, notamment de sécurité matérielle, pour assurer la conservation des documents 

et informations traités tout au long de la durée du présent contrat.
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En fin de convention, et conformément à la durée légale de conservation des documents, il s’engage à :

- procéder à la destruction de tous les fichiers manuels ou informatisés stockant les informations saisies, 

sauf en cas de continuité de l’action ;

- ou à restituer intégralement les supports d’informations selon les modalités prévues au présent contrat.

Si, pour l’exécution de la présente convention, les parties ont recours à des prestataires de services, ceux-ci 

doivent présenter des garanties identiques pour assurer la mise en œuvre des mesures et des règles de 

confidentialité sus-énoncées.

Dans ce cas, les parties s'engagent à faire souscrire à ces prestataires de services les mêmes engagements que 

ceux figurant dans le présent article. A défaut, un engagement spécifique doit être signé par lesdits prestataires 

mettant à la charge de ces derniers les obligations sus-énoncées.

Le Département des Alpes-Maritimes se réserve le droit de procéder à toute vérification qui lui paraîtrait utile 

pour constater le respect des obligations précitées par le cocontractant.

Il est rappelé qu’en cas de non-respect des dispositions précitées, la responsabilité du titulaire peut également 

être engagée sur la base des dispositions des articles 226-17 et 226-5 du code pénal.

Le Département des Alpes-Maritimes pourra prononcer la résiliation immédiate de la convention, sans 

indemnité en faveur du titulaire, en cas de violation du secret professionnel ou de non-respect des dispositions 

précitées.

10.2. Protection des données à caractère personnel et formalités CNIL :

Le partenaire signataire de la convention s’engage à respecter les dispositions de la loi n° 78-17 du 

6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n° 2004-801 du 

6 août 2004, le Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 et la nouvelle 

réglementation sur la protection des données personnelles.

Droit d’information des personnes (en cas de collecte des données personnelles entrant dans le champ de la 

convention)  

Le signataire de la convention s’engage à fournir aux personnes concernées par les opérations de traitement et 

de collecte de données, l’information liées à leurs droits.

Exercice des droits des personnes (en cas de gestion de données personnelles entrant dans le champ de la 

convention)  

Dans la mesure du possible, le signataire de la convention doit aider le Département des Alpes-Maritimes à 

s’acquitter de son obligation de donner suite aux demandes d’exercice des droits des personnes concernées : 

droit d’accès, de rectification, d’effacement et d’opposition, droit à la limitation du traitement, droit de ne pas 

faire l’objet d’une décision individuelle automatisée (y compris le profilage).

Délégué à la protection des données

Le signataire de la convention communique au Département des Alpes-Maritimes le nom et les coordonnées 

de son délégué à la protection des données, s’il en a désigné un conformément à l’article 37 du règlement 

européen sur la protection des données.

Registre des catégories d’activités de traitement

Le signataire de la convention (qu’il soit considéré comme responsable de traitement ou sous-traitant), déclare 

tenir par écrit un registre de toutes les catégories d’activités de traitement conformément à l’article 30 du 

Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016.

10.3. Sécurité des données à caractère personnel : annexe jointe à la présente convention.

Nice, le 

Le Président du Département des Le Président de l’association 

                      Œuvre des Crèches, 

Alpes-Maritimes,                                                     

         Charles Ange GINESY        Yves ALUNNI
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ANNEXE A LA CONVENTION PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES

Entrée en vigueur du Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif 

à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre 

circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE (règlement général sur la protection des données)

Cette annexe a pour objectif, sans que cela ne soit exhaustif, de balayer les obligations liées à l’entrée en 

vigueur du Règlement 2016/679 et de rappeler les éléments majeurs à prendre en compte par le partenaire qui 

porte également une responsabilité (article 82 et suivants du règlement).

Le Département, ainsi que le partenaire, signataire de la convention (dont les obligations sont visées au 

considérant (1) et à l’article 28 du Règlement), doivent prendre toutes les précautions utiles au regard des 

risques présentés par les traitements pour préserver la sécurité des données à caractère personnel (Section 2, 

article 32 à 34 du Règlement). Ils doivent, notamment au moment de leur collecte, durant leur transmission et 

leur conservation, empêcher que les données soient déformées, endommagées ou que des tiers non autorisés y 

aient accès. Ils s’engagent à présenter les garanties suffisantes quant à la mise en œuvre des mesures techniques 

et organisationnelles appropriées de manière à sécuriser le traitement. Il appartient en particulier au partenaire, 

signataire de la convention d’engager d’ores et déjà le « Privacy by Design » afin de se mettre en conformité.

Les impacts de ce règlement sont majeurs en termes de droits pour l’usager et en termes d’organisation et 

d’actions liées à la sécurité des traitements.

A cet égard, le partenaire dont les obligations sont édictées par l’article 28 du Règlement 2016/679, doit 

notamment s’assurer que :

• toute transmission d’information via un canal de communication non sécurisé, par exemple internet, 

s’accompagne de mesures adéquates permettant de garantir la confidentialité des données échangées, 

telles qu’un chiffrement des données ;

• les personnes habilitées disposant d’un accès aux données doivent s’authentifier avant tout accès à des 

données à caractère personnel, au moyen d’un identifiant et d’un mot de passe personnels respectant 

les recommandations de la CNIL voire de l’ANSSI, ou par tout autre moyen d’authentification 

garantissant au moins le même niveau de sécurité ;

• un mécanisme de gestion des habilitations doit être mis en œuvre et régulièrement mis à jour pour 

garantir que les personnes habilitées n’ont accès qu’aux seules données effectivement nécessaires à la 

réalisation de leurs missions. Le partenaire, signataire de la convention, s’engage à définir et formaliser 

une procédure permettant de garantir la bonne mise à jour des habilitations ;

• des mécanismes de traitement automatique garantissent que les données à caractère personnel seront 

systématiquement supprimées, à l’issue de leur durée de conservation, ou seront renvoyées au 

responsable de traitement ou feront l’objet d’une procédure d’anonymisation rendant impossible toute 

identification ultérieure des personnes concernées et ce en fonction de la réglementation en vigueur et 

des délais de conservation en lien avec le traitement et le Département. Concernant les mécanismes 

d’anonymisation, il conviendra de s’assurer que les statistiques produites ne permettent aucune 

identification, même indirecte, des personnes concernées ;

• les accès à l’application (par exemple en télémaintenance) doivent faire l’objet d’une traçabilité afin 

de permettre la détection d’éventuelles tentatives d’accès frauduleux ou illégitimes. Les accès aux 

données considérées comme sensibles, au regard de la loi du 6 janvier 1978 modifiée et du règlement 

européen relatif à la protection des données, doivent quant à eux être spécifiquement tracés en incluant 

un horodatage, l’identifiant de l’utilisateur ainsi que l’identification des données concernées, et cela 

pour les accès en consultation, modification ou suppression. Les données de journalisation doivent 

être conservées pendant une durée de six mois glissants à compter de leur enregistrement, puis 

détruites ;

• le partenaire s’interdit de recourir à des sous-traitants (article 28 – 2° du Règlement) sauf cas prévu 

dans le cadre du marché passé avec la collectivité. Il s’engage, en recourant à un sous-traitant, au 

nécessaire maintien de la sécurité et de la confidentialité des données qui lui ont été confiées par le 

Département. 
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Concernant la détermination du niveau de sécurité requis en fonction du traitement

Le partenaire s’engage à mettre en œuvre les mesures techniques et organisationnelles appropriées afin de 

garantir un niveau de sécurité adapté au risque, avec en particulier la mise en œuvre des moyens nécessaires 

permettant de garantir la confidentialité, l’intégrité, la disponibilité et la résilience constante des systèmes et 

des services de traitement.

Lorsque la finalité du traitement est susceptible d’engendrer un risque élevé pour les droits et les libertés des 

personnes physiques, le partenaire fournit une aide au responsable de traitement (article 28-3° -f) en aidant à 

la réalisation d’une analyse d’impact sur la vie privée (art. 35 du règlement) : évaluation globale du risque 

présenté par le traitement pour les droits et libertés des personnes.

Concernant les failles de sécurité, physiques ou logiques (articles 33 et 34 du Règlement)

Le partenaire s’engage à communiquer au responsable de traitement, dans les plus brefs délais et au maximum 

dans les quarante-huit (48) heures après en avoir pris connaissance, la survenance de toute faille de sécurité 

ayant des conséquences directes ou indirectes sur le traitement des données transmises par le Département des 

Alpes-Maritimes.

Le partenaire documentera le plus précisément possible la faille de sécurité en indiquant les faits concernant 

la violation des données à caractère personnel, ses effets et les mesures prises pour y remédier.

Concernant la conformité des traitements

Le partenaire met à la disposition du Département des Alpes-Maritimes toutes les informations nécessaires 

pour démontrer le respect des obligations prévues par le Règlement 2016/679 relatif à la protection des données 

des personnes physiques et pour permettre la réalisation d'audits.
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CONVENTION N° 2022-DGADSH
entre le Département des Alpes-Maritimes et 

l’Association de gestion immobilière et sociale des Alpes-Maritimes (AGIS 06) 
relative à la réservation de logements pour le compte du Département

Entre : le Département des Alpes-Maritimes,

représenté par le Président du Conseil départemental, Monsieur Charles Ange GINESY, domicilié en cette qualité au 
centre administratif départemental, 147 boulevard du Mercantour, BP 3007, 06201 Nice cedex 3, et agissant 
conformément à la délibération de la commission permanente en date du ………….. 2022, 
ci-après dénommé « le Département »

d’une part,

Et : AGIS 06,

représentée par son Président en exercice, Monsieur Jean QUENTRIC, domicilié en cette qualité 9 avenue Henri 
Matisse, Le Matisse 06200 Nice,
ci-après dénommée « le cocontractant »

d'autre part,

VU la loi n° 98.657 du 29 juillet 1998 d’orientation relative à la lutte contre les exclusions ;
VU le comité responsable du Plan départemental d’action pour le logement et l’hébergement des personnes 
défavorisées (PDALHPD) ;
VU le règlement intérieur du Fonds de solidarité pour le logement (FSL) en vigueur ;
VU la convention de prestations de services en vigueur entre le Département et la Caisse d’allocations familiales des 
Alpes-Maritimes, notamment relative à la gestion financière et comptable du fonds de solidarité pour le logement ;
VU la délibération prise le 17 décembre 2021 par l’assemblée départementale, relative à la politique du FSL pour 
l’année 2022 ;
VU la convention du 24 janvier 2022 relative à l’intermédiation locative ;
VU l’avenant n°1 à ladite convention du 21 juin 2022.

IL EST CONVENU CE QUI SUIT

ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION
AGIS 06 (le bailleur) réhabilite un ensemble immobilier de 5 logements, situé au 13, avenue de Grasse à Cannes 
(06400). Les logements seront conventionnés en PLAI. L’opération comporte 3 T1 et 2 T2. AGIS 06 s’engage à 
mettre à la disposition du Département, 2 logements, parmi les 5 situés au 13, avenue de Grasse à Cannes (06400).
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ARTICLE 2 : LOGEMENTS RÉSERVÉS – LOYERS PRÉVISIONNELS
Les deux logements qui seront mis à disposition du Département sont les suivants :

Niveaux Typologie
SH après travaux 

en m2
Annexes

Surface fiscale en 
m2

Loyers

R+3 T2 35,69 5,5 38,44 237,97 €
R+4 T2 38,58 20,5 46,58 288,36 €

Les loyers prévisionnels sont les suivants (en m² de surface utile, valeur 2022) :
– PLAI adaptés : 6,19 €/m². Ce montant évoluera selon l’indice de référence des loyers définis par l’État.

ARTICLE 3 : MODALITÉS DE MISE À DISPOSITION DES LOGEMENTS ET D’INFORMATION DU
DÉPARTEMENT
Lors de la mise en service de l’opération ou ultérieurement, en cas de libération d’un des logements réservés, le 
Bailleur en avisera le Département par tout moyen, en précisant le montant du loyer et des accessoires.
Dans un délai maximum d’un mois à compter de la réception de cet avis, le Département devra proposer un candidat 
par logement au Bailleur en vue d’un passage en commission d’attribution. 
Passé ce délai, faute de candidat et sauf accord spécifique écrit entre le Bailleur et le Département, le Bailleur 
pourra reprendre au Département pour une désignation la libre disposition du logement sans candidat, étant entendu 
que le logement sera remis à disposition du Département lors de sa prochaine libération.
Le Bailleur, dans tous les cas, s’engage à répondre à toute demande du Département visant à contrôler l’utilisation 
des logements faisant l’objet de ce contrat de réservation, notamment le nom du locataire en place ou les nouvelles 
références des logements consécutivement à des changements de références.

ARTICLE 4 : BÉNÉFICIAIRES DES LOGEMENTS
Les candidatures présentées par le Département devront remplir les conditions requises pour l’occupation des 
logements, notamment celles prévues par la législation et la réglementation en vigueur sur les plafonds de ressources 
relatifs aux opérations auxquelles elles sont destinées.
L’attribution définitive des logements sera prononcée par la commission d’attribution du Bailleur, conformément à 
la législation en vigueur.
Le Bailleur devra fournir au Département le règlement intérieur de la commission d’attribution s’il existe.

ARTICLE 5 : PRISE D’EFFET ET DURÉE DE LA CONVENTION
La présente convention prend effet à compter de la date de notification et est renouvelable par tacite reconduction 
dans la limite de quarante années au maximum.

ARTICLE 6 : MODIFICATION ET RÉSILIATION DE LA CONVENTION
6.1. Modification :
La présente convention pourra être modifiée par voie d’avenant, préalablement soumis pour accord aux deux parties.
La demande de modification de la présente convention sera réalisée en la forme d'une lettre recommandée avec 
accusé de réception précisant l'objet de la modification, sa cause et toutes les conséquences qu'elle emporte. 
En cas de changement de statut juridique du cocontractant, la présente convention sera modifiée par voie d’avenant, 
pris après information préalable et accord express du Département sur le transfert de la présente convention.
Le cocontractant transmettra notamment au Département l’ensemble des pièces relatives au changement de son statut 
juridique : procès-verbal du conseil d’administration, délibération autorisant le changement de statut ou le transfert 
à une autre entité, RIB et documents administratifs nécessaires au transfert de titulaire.

6.2. Résiliation :



3

6.2.1. Modalités générales :

En cas d'inexécution ou de modification des conditions d'exécution et de retard pris dans l'exécution de la présente 
convention par le cocontractant, pour une raison quelconque, celui-ci doit en informer l'administration sans délai par 
lettre recommandée avec accusé de réception.
En cas de non-observation des clauses de la présente convention et après mise en demeure par le Département, 
effectuée par lettre recommandée avec accusé de réception et restée sans effet pendant 30 jours calendaires, la 
présente convention pourra être résiliée de plein droit, sans qu'il n’y ait besoin de faire ordonner cette résolution en 
justice, ni de remplir aucune formalité.
Le cas échéant, le cocontractant sera alors tenu de reverser au Département les sommes indûment perçues.
6.2.2. Résiliation pour inexécution des obligations contractuelles :

Le Département peut mettre fin à la présente convention lorsqu’il apparaît que le cocontractant n’a pas respecté les 
clauses contractuelles, a contrevenu à ses obligations règlementaires, n’a pas respecté les délais d’exécution prévus.
Cette résiliation intervient après mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception restée 
infructueuse dans le délai de 30 jours. Elle ne donne lieu à aucune indemnisation.
6.2.3. Résiliation unilatérale :

Le Département peut également mettre fin, à tout moment, à l'exécution de la présente convention pour un motif 
d'intérêt général.
La décision de résiliation de la convention est notifiée au cocontractant par lettre recommandée avec accusé de 
réception. Sous réserve des dispositions particulières mentionnées ci-après, la résiliation prend effet à la date fixée 
dans la décision de résiliation ou, à défaut, à la date de sa notification.
6.2.4. Résiliation consécutive à la disparition du cocontractant :

En cas de disparition du cocontractant, le Département peut résilier la convention ou accepter sa continuation par le 
repreneur. Un avenant de transfert est établi à cette fin, conformément à l’article 6, alinéa 1.
La résiliation, si elle est prononcée, prend effet à la date de la disparition juridique du cocontractant. Elle n'ouvre 
droit pour le cocontractant, ou ses ayant-droit, à aucune indemnité. 
En cas de redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire du cocontractant, la convention est résiliée si, après 
mise en demeure de l'administrateur judiciaire, ce dernier indique ne pas reprendre les obligations du cocontractant 
dans un délai de 30 jours.
La résiliation, si elle est prononcée, prend effet à la date de l’évènement. Elle n'ouvre droit, pour le cocontractant, à 
aucune indemnité.

ARTICLE 7 : COMMUNICATION
Le cocontractant s’engage, en termes de communication, à mettre en œuvre les moyens nécessaires à une valorisation 
de la contribution du Département, ainsi qu’à informer systématiquement et au préalable le Département des dates et 
lieux des opérations mises en place dans le cadre de la promotion de l’évènement.
D’une façon générale, le cocontractant fera en sorte de mettre en valeur et de rendre clairement visible le logo du 
Département des Alpes-Maritimes sur toute publication réalisée. Il devra soumettre au Département, pour accord 
préalable et écrit, les documents reproduisant le logo du Département. Celui-ci sera reproduit dans les conditions de 
taille et selon un emplacement mettant en avant l’importance de cette relation.
Le cocontractant devra, en plus de la présence du logo sur les supports de communication :

 adresser des invitations lorsqu’il organise ses manifestations ;
 autoriser le Département à mettre de la signalétique promotionnelle sur le lieu de l’évènement ;
 prévoir la présence de l’édito du président du Département sur la brochure de présentation ;
 prévoir une page de publicité dans la brochure de l’évènement ;
 intégrer une fiche d’information sur les actions du Département dans le dossier de presse de l’évènement ;
 intégrer le logo du Département sur le site internet renvoyant sur le site de la collectivité.

ARTICLE 8 : ASSURANCES ET RESPONSABILITÉS
Le cocontractant devra contracter les assurances nécessaires pour couvrir tous les accidents dont pourraient être 
victimes ou responsables les personnes physiques, dans le cadre de l’exécution de la présente convention, pendant la 
durée de l'action et en lien direct avec celle-ci.
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ARTICLE 9 : LITIGES
Les deux parties s'efforceront de régler à l'amiable tout différend éventuel relatif à l'interprétation des stipulations de 
la présente convention ou à son exécution au moyen d’une lettre recommandée avec accusé de réception adressée à 
l’autre cocontractant.
A défaut de résolution amiable intervenue dans le délai d’un mois, suite à la réception de la lettre recommandée avec 
accusé de réception mentionnée à l’alinéa précédent, les litiges relatifs à la présente convention seront portés devant 
le tribunal administratif de Nice.

ARTICLE 10 : CONFIDENTIALITÉ ET PROTECTION DES DONNÉES A CARACTÈRE PERSONNEL
10.1. Confidentialité :
Les informations fournies par le Département des Alpes-Maritimes, et tous les documents de quelque nature qu’ils 
soient résultant de leur traitement par le cocontractant, restent la propriété du Département des Alpes-Maritimes.
Tous les documents et les données récoltées via tous les logiciels, emails, fiches de liaison, sont strictement couverts 
par le secret professionnel (article 226-13 du code pénal). Les parties sont tenues, ainsi que l’ensemble de leur 
personnel, à l’obligation de discrétion et à l’obligation de confidentialité durant toute l’exécution de la présente 
convention et après son expiration.
Conformément aux articles 34 et 35 de la loi du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux 
libertés, le cocontractant s’engage à prendre toute précaution utile afin de préserver la sécurité des informations et 
notamment, d’empêcher qu’elles ne soient déformées, endommagées ou communiquées à des personnes non 
autorisées.
Le cocontractant s’engage à respecter, de façon absolue, les obligations suivantes et à les faire respecter par son 
personnel et ses sous-traitants :

- ne prendre aucune copie des documents et supports d’information confiés, à l’exception de celles nécessaires 
pour les besoins de l’exécution de sa prestation, objet du présent contrat ;

- ne pas utiliser les documents et informations traités à des fins autres que celles spécifiées dans le cadre du 
contrat ; 

- ne pas divulguer ces documents ou informations à d’autres personnes, qu’il s’agisse de personnes privées ou 
publiques, physiques ou morales ;

- prendre toutes mesures permettant d’éviter toute utilisation détournée ou frauduleuse des fichiers 
informatiques en cours d’exécution du contrat ;

- prendre toute mesure, notamment de sécurité matérielle, pour assurer la conservation des documents et 
informations traités tout au long de la durée du présent contrat.

En fin de convention, et conformément à la durée légale de conservation des documents, il s’engage à :
- procéder à la destruction de tous les fichiers manuels ou informatisés stockant les informations saisies, sauf 

en cas de continuité de l’action ;
- ou à restituer intégralement les supports d’information selon les modalités prévues au présent contrat.

Si, pour l’exécution de la présente convention, les parties ont recours à des prestataires de services, ceux-ci doivent 
présenter des garanties identiques pour assurer la mise en œuvre des mesures et des règles de confidentialité sus-
énoncées.
Dans ce cas, les parties s'engagent à faire souscrire à ces prestataires de services les mêmes engagements que ceux 
figurant dans le présent article. A défaut, un engagement spécifique doit être signé par lesdits prestataires mettant à 
la charge de ces derniers les obligations sus-énoncées.
Le Département des Alpes-Maritimes se réserve le droit de procéder à toute vérification qui lui paraîtrait utile pour 
constater le respect des obligations précitées par le cocontractant.
Il est rappelé qu’en cas de non-respect des dispositions précitées, la responsabilité du titulaire peut également être 
engagée sur la base des dispositions des articles 226-17 et 226-5 du code pénal.
Le Département des Alpes-Maritimes pourra prononcer la résiliation immédiate de la convention, sans indemnité en 
faveur du titulaire, en cas de violation du secret professionnel ou de non-respect des dispositions précitées.

10.2. Protection des données à caractère personnel et formalités CNIL :
Le partenaire signataire de la convention s’engage à respecter les dispositions de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 
relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n° 2004-801 du 6 août 2004, le Règlement 
(UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 et la nouvelle règlementation sur la protection 
des données personnelles.



5

Droit d’information des personnes (en cas de collecte des données personnelles entrant dans le champ de la 

convention)  

Le signataire de la convention s’engage à fournir aux personnes concernées par les opérations de traitement et de 
collecte de données, l’information liées à leurs droits.
Exercice des droits des personnes (en cas de gestion de données personnelles entrant dans le champ de la convention)  

Dans la mesure du possible, le signataire de la convention doit aider le Département des Alpes-Maritimes à s’acquitter 
de son obligation de donner suite aux demandes d’exercice des droits des personnes concernées : droit d’accès, de 
rectification, d’effacement et d’opposition, droit à la limitation du traitement, droit de ne pas faire l’objet d’une 
décision individuelle automatisée (y compris le profilage).
Délégué à la protection des données

Le signataire de la convention communique au Département des Alpes-Maritimes le nom et les coordonnées de son 
délégué à la protection des données, s’il en a désigné un conformément à l’article 37 du règlement européen sur la 
protection des données.
Registre des catégories d’activités de traitement

Le signataire de la convention (qu’il soit considéré comme responsable de traitement ou sous-traitant), déclare tenir 
par écrit un registre de toutes les catégories d’activités de traitement conformément à l’article 30 du Règlement (UE) 
2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016.

10.3. Sécurité des données à caractère personnel : annexe jointe à la présente convention.

Nice, le 

Le Président du Département des Le Président de l’association AGIS 06 
Alpes-Maritimes,

Charles Ange GINESY Jean QUENTRIC
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ANNEXE A LA CONVENTION PROTECTION DES DONNÉES PERSONNELLES

Entrée en vigueur du Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la 
protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation 
de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE (règlement général sur la protection des données)

Cette annexe a pour objectif, sans que cela ne soit exhaustif, de balayer les obligations liées à l’entrée en vigueur du 
Règlement 2016/679 et de rappeler les éléments majeurs à prendre en compte par le partenaire qui porte également 
une responsabilité (article 82 et suivants du règlement).
Le Département, ainsi que le partenaire, signataire de la convention (dont les obligations sont visées au considérant 
(1) et à l’article 28 du Règlement), doivent prendre toutes les précautions utiles au regard des risques présentés par 
les traitements pour préserver la sécurité des données à caractère personnel (Section 2, article 32 à 34 du Règlement). 
Ils doivent, notamment au moment de leur collecte, durant leur transmission et leur conservation, empêcher que les 
données soient déformées, endommagées ou que des tiers non autorisés y aient accès. Ils s’engagent à présenter les 
garanties suffisantes quant à la mise en œuvre des mesures techniques et organisationnelles appropriées de manière 
à sécuriser le traitement. Il appartient en particulier au partenaire, signataire de la convention d’engager d’ores et déjà 
le « Privacy by Design » afin de se mettre en conformité.
Les impacts de ce règlement sont majeurs en termes de droits pour l’usager et en termes d’organisation et d’actions 
liées à la sécurité des traitements.

A cet égard, le partenaire dont les obligations sont édictées par l’article 28 du Règlement 2016/679, doit notamment 
s’assurer que :

• toute transmission d’information via un canal de communication non sécurisé, par exemple internet, 
s’accompagne de mesures adéquates permettant de garantir la confidentialité des données échangées, telles 
qu’un chiffrement des données ;

• les personnes habilitées disposant d’un accès aux données doivent s’authentifier avant tout accès à des 
données à caractère personnel, au moyen d’un identifiant et d’un mot de passe personnels respectant les 
recommandations de la CNIL voire de l’ANSSI, ou par tout autre moyen d’authentification garantissant au 
moins le même niveau de sécurité ;

• un mécanisme de gestion des habilitations doit être mis en œuvre et régulièrement mis à jour pour garantir 
que les personnes habilitées n’ont accès qu’aux seules données effectivement nécessaires à la réalisation de 
leurs missions. Le partenaire, signataire de la convention, s’engage à définir et formaliser une procédure 
permettant de garantir la bonne mise à jour des habilitations ;

• des mécanismes de traitement automatique garantissent que les données à caractère personnel seront 
systématiquement supprimées, à l’issue de leur durée de conservation, ou seront renvoyées au responsable 
de traitement ou feront l’objet d’une procédure d’anonymisation rendant impossible toute identification 
ultérieure des personnes concernées et ce en fonction de la réglementation en vigueur et des délais de 
conservation en lien avec le traitement et le Département. Concernant les mécanismes d’anonymisation, il 
conviendra de s’assurer que les statistiques produites ne permettent aucune identification, même indirecte, 
des personnes concernées ;

• les accès à l’application (par exemple en télémaintenance) doivent faire l’objet d’une traçabilité afin de 
permettre la détection d’éventuelles tentatives d’accès frauduleux ou illégitimes. Les accès aux données 
considérées comme sensibles, au regard de la loi du 6 janvier 1978 modifiée et du règlement européen relatif 
à la protection des données, doivent quant à eux être spécifiquement tracés en incluant un horodatage, 
l’identifiant de l’utilisateur ainsi que l’identification des données concernées, et cela pour les accès en 
consultation, modification ou suppression. Les données de journalisation doivent être conservées pendant 
une durée de six mois glissants à compter de leur enregistrement, puis détruites ;

• le partenaire s’interdit de recourir à des sous-traitants (article 28 – 2° du Règlement) sauf cas prévu dans le 
cadre du marché passé avec la collectivité. Il s’engage, en recourant à un sous-traitant, au nécessaire maintien 
de la sécurité et de la confidentialité des données qui lui ont été confiées par le Département. 
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Concernant la détermination du niveau de sécurité requis en fonction du traitement

Le partenaire s’engage à mettre en œuvre les mesures techniques et organisationnelles appropriées afin de garantir 
un niveau de sécurité adapté au risque, avec en particulier la mise en œuvre des moyens nécessaires permettant de 
garantir la confidentialité, l’intégrité, la disponibilité et la résilience constante des systèmes et des services de 
traitement.
Lorsque la finalité du traitement est susceptible d’engendrer un risque élevé pour les droits et les libertés des 
personnes physiques, le partenaire fournit une aide au responsable de traitement (article 28-3° -f) en aidant à la 
réalisation d’une analyse d’impact sur la vie privée (art. 35 du règlement) : évaluation globale du risque présenté 
par le traitement pour les droits et libertés des personnes.

Concernant les failles de sécurité, physiques ou logiques (articles 33 et 34 du Règlement)

Le partenaire s’engage à communiquer au responsable de traitement, dans les plus brefs délais et au maximum dans 
les quarante-huit (48) heures après en avoir pris connaissance, la survenance de toute faille de sécurité ayant des 
conséquences directes ou indirectes sur le traitement des données transmises par le Département des Alpes-
Maritimes.
Le partenaire documentera le plus précisément possible la faille de sécurité en indiquant les faits concernant la 
violation des données à caractère personnel, ses effets et les mesures prises pour y remédier.

Concernant la conformité des traitements

Le partenaire met à la disposition du Département des Alpes-Maritimes toutes les informations nécessaires pour 
démontrer le respect des obligations prévues par le Règlement 2016/679 relatif à la protection des données des 
personnes physiques et pour permettre la réalisation d'audits.
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CONVENTION N° 2022-DGADSH CV 

entre le Département des Alpes-Maritimes et AGIS 06 

pour l’accompagnement des ménages sinistrés 

relogés par le Département suite aux intempéries du 2 octobre 2020

Entre : le Département des Alpes-Maritimes,

représenté par le Président du Conseil départemental, Monsieur Charles Ange GINESY, domicilié en cette qualité au 

centre administratif départemental, 147 boulevard du Mercantour, BP 3007, 06201 Nice cedex 3, et agissant 

conformément à la délibération de l’assemblée départementale en date du …………………………..,

ci-après dénommé « le Département »

d’une part,

Et : L’ASSOCIATION DE GESTION IMMOBILIERE SOCIALE 06 (AGIS06),

représentée par son Président en exercice, Monsieur Jean QUENTRIC, domicilié en cette qualité 9, avenue Henri 

Matisse, Le Matisse 06200 NICE,

ci-après dénommée « le cocontractant »

d'autre part,

VU la loi n° 98.657 du 29 juillet 1998 d’orientation relative à la lutte contre les exclusions ;

VU la délibération de l’assemblée départementale en date du 9 octobre 2020, approuvant les orientations 2020 des 

politiques sociales départementales ;

P R E A M B U L E

L’application des dispositions relatives au respect de la laïcité et des valeurs républicaines, en vigueur à la date de 

la signature de la convention et telles que prévues dans la délibération du Conseil départemental du 3 février 2020, 

est un préalable au versement de la subvention.

IL EST CONVENU CE QUI SUIT

ARTICLE 1 : OBJET

La présente convention a pour objet :

- d’accompagner les ménages sinistrés de la tempête Alex vers un relogement pérenne ; 

- de définir les modalités de réalisation de l’action.
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ARTICLE 2 : CONTENU ET OBJECTIFS DE L’ACTION

2.1. Présentation de l’action

AGIS 06 propose de :

- Accompagner les ménages sinistrés relogés par le Département et recueillir les données sociales, matérielles, 

administratives, financières etc. nécessaires à la réintégration dans leur ancien logement ou à leur maintien 

dans un logement de manière durable.

L’Association de gestion immobilière et sociale des Alpes-Maritimes (AGIS 06), agréée loi Besson, propose en effet 

d’accompagner les ménages relogés par leur intermédiaire ou celui d’Habitat06 et Soliha.

 

2.2. Modalités opérationnelles 

La gestion locative fonctionnement :

L’AGIS 06 

Dans le cadre de sa mission, l’AGIS 06 s’engage à mener les actions ci-après : 

- capter des logements pérennes dans le parc privé, ou proposer à bail les logements appartenant au parc de 

SEM Habitat 06 ou captés par Soliha lorsque le ménage ne peut rester dans le logement qu’il occupe. Les 

nouveaux logements devront répondre à minima à un Diagnostic de performance énergétique (DPE) de 

niveau E. Proposer ces logements captés aux ménages sinistrés ; 

- aider le ménage à s’installer dans son nouveau logement, en fonction des éventuelles problématiques 

inhérentes aux difficultés sociales et économiques des ménages relogés :

• entrée dans le logement (état des lieux, baux, dossier FSL, aides au logement) ;

• contrats assurance, fluides… ;

• aide à la maîtrise des charges et à la gestion ;

• démarches induites par la situation des familles ;

• liens avec le propriétaire ;

• sortie du logement (état des lieux et remise en état après le départ de l’occupant).

- effectuer un glissement de bail du logement occupé par le ménage lorsque la situation familiale, économique 

financière et sociale le permet ;

- aider le ménage à réintégrer le logement qu’il occupait lors de la tempête Alex lorsque cela est possible.

Le public :

Les publics concernés sont les sinistrés des intempéries du vendredi 2 octobre 2020, qui ont perdu leur logement, 

dont le logement a été endommagé ou menace de s’effondrer. 

Les moyens :

Pour assurer cette mission, l’association dispose de son personnel, de son savoir-faire, de ses logements captés et de 

ceux qui leur sont transmis via la SEM Habitat 06 ou Soliha. 

Les lieux d’intervention :

Les sinistrés de la vallée de la Roya.

2.3. Objectifs de l’action 

Reloger les ménages sinistrés de manière pérenne ou les maintenir dans leur logement.

ARTICLE 3 : MODALITES D’EVALUATION

3.1. La présente action fera l’objet d’une évaluation semestrielle et annuelle au moyen des indicateurs suivants : 

- un pré-bilan dûment rempli portant sur les 6 premiers mois et établi faisant état des relogements ;

- un bilan de l’action dûment rempli et certifié conforme par le responsable, afin de permettre au Département 

le contrôle et le pilotage de l’action. 

3.2. Les documents à produire seront transmis par courrier au Département ou par mail à l’adresse suivante :  

mbernard-ollonne@departement06.fr

ARTICLE 4 : MODALITES FINANCIERES

4.1. Montant du financement :

Le montant maximum de la participation financière accordée par le Département pour la durée de mise en œuvre de 

la présente convention s’élève à 80 000 €.
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4.2. Modalités de versement :

Le versement sera effectué selon les modalités suivantes et conformément aux règles de la comptabilité publique :

- un paiement dès notification de la présente convention

Par ailleurs, en application de l’article L.1611-4 du code général des collectivités territoriales qui dispose que « tout 

cocontractant, œuvre ou entreprise ayant reçu une subvention peut être soumis au contrôle des délégués de la 

collectivité qui l’a accordée », le cocontractant devra tenir à disposition des services départementaux les rapports 

d’activité, revues de presse, outils de communication relatifs aux périodes couvertes par la convention et à la 

consommation détaillée des crédits ainsi obtenus.

Le cocontractant devra également transmettre au Département, dans les six mois qui suivent la fin de l’année civile 

en cours, une copie certifiée de leurs budgets et de leurs comptes de l’exercice écoulé, ainsi que tous les documents 

faisant connaître les résultats de leur activité et notamment un compte rendu financier qui atteste de la conformité 

des dépenses effectuées à l’objet de la subvention.

ARTICLE 5 : PRISE D’EFFET ET DUREE DE LA CONVENTION

La présente convention est applicable du 30 septembre 2022 jusqu’au 30 septembre 2023. 

ARTICLE 6 : MODIFICATION ET RESILIATION DE LA CONVENTION

6.1. Modification :

La présente convention pourra être modifiée par voie d’avenant, préalablement soumis pour accord aux deux parties.

La demande de modification de la présente convention sera réalisée en la forme d'une lettre recommandée avec 

accusé de réception précisant l'objet de la modification, sa cause et toutes les conséquences qu'elle emporte. 

En cas de changement de statut juridique du cocontractant, la présente convention sera modifiée par voie d’avenant, 

pris après information préalable et accord express du Département sur le transfert de la présente convention.

Le cocontractant transmettra notamment au Département l’ensemble des pièces relatives au changement de son statut 

juridique : procès-verbal du conseil d’administration, délibération autorisant le changement de statut ou le transfert 

à une autre entité, RIB et documents administratifs nécessaires au transfert de titulaire.

6.2. Résiliation :

6.2.1. Modalités générales :

En cas d'inexécution ou de modification des conditions d'exécution et de retard pris dans l'exécution de la présente 

convention par le cocontractant, pour une raison quelconque, celui-ci doit en informer l'administration sans délai par 

lettre recommandée avec accusé de réception.

En cas de non-observation des clauses de la présente convention et après mise en demeure par le Département, 

effectuée par lettre recommandée avec accusé de réception et restée sans effet pendant 30 jours calendaires, la 

présente convention pourra être résiliée de plein droit, sans qu'il y ait besoin de faire ordonner cette résolution en 

justice, ni de remplir aucune formalité.

Le cas échéant, le cocontractant sera alors tenu de reverser au Département les sommes indûment perçues.6.2.2. 

Résiliation pour inexécution des obligations contractuelles :

Le Département peut mettre fin à la présente convention lorsqu’il apparaît que le cocontractant n’a pas 

respecté les clauses contractuelles, a contrevenu à ses obligations règlementaires, n’a pas respecté les délais 

d’exécution prévus.

Cette résiliation intervient après mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception restée 

infructueuse dans le délai de 30 jours. Elle ne donne lieu à aucune indemnisation.

6.2.3. Résiliation unilatérale :

Le Département peut également mettre fin, à tout moment, à l'exécution de la présente convention pour un motif 

d'intérêt général.

La décision de résiliation de la convention est notifiée au cocontractant par lettre recommandée avec accusé de 

réception. Sous réserve des dispositions particulières mentionnées ci-après, la résiliation prend effet à la date fixée 

dans la décision de résiliation ou, à défaut, à la date de sa notification.
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6.2.4. Résiliation suite à disparition du cocontractant :

En cas de disparition du cocontractant, le Département peut résilier la convention ou accepter sa continuation par le 

repreneur. Un avenant de transfert est établi à cette fin conformément à l’article 6, alinéa 1.

La résiliation, si elle est prononcée, prend effet à la date de la disparition juridique du cocontractant. Elle n'ouvre 

droit pour le cocontractant, ou ses ayant-droit, à aucune indemnité. 

En cas de redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire du cocontractant, la convention est résiliée, si après 

mise en demeure de l'administrateur judiciaire, ce dernier indique ne pas reprendre les obligations du cocontractant 

dans un délai de 30 jours.

La résiliation, si elle est prononcée, prend effet à la date de l’évènement. Elle n'ouvre droit, pour le cocontractant, à 

aucune indemnité.

ARTICLE 7 : COMMUNICATION

Le cocontractant s’engage, en termes de communication, à mettre en œuvre les moyens nécessaires à une valorisation 

de la contribution du Département, ainsi qu’à informer systématiquement et au préalable le Département des dates et 

lieux des opérations mises en place dans le cadre de la promotion de l’évènement.

D’une façon générale, le cocontractant fera en sorte de mettre en valeur et de rendre clairement visible le logo du 

Département des Alpes-Maritimes sur toute publication réalisée. Il devra soumettre au Département, pour accord 

préalable et écrit, les documents reproduisant le logo du Département. Celui-ci sera reproduit dans les conditions de 

taille et selon un emplacement mettant en avant l’importance de cette relation.

Le cocontractant devra, en plus de la présence du logo sur les supports de communication :

 adresser des invitations lorsqu’il organise ses manifestations ;

 autoriser le Département à mettre de la signalétique promotionnelle sur le lieu de l’évènement ;

 prévoir la présence de l’édito du Président du Département sur la brochure de présentation ;

 prévoir une page de publicité dans la brochure de l’évènement ;

 intégrer une fiche d’information sur les actions du Département dans le dossier de presse de l’évènement ;

 intégrer le logo du Département sur le site internet renvoyant sur le site de la collectivité.

ARTICLE 8 : ASSURANCES ET RESPONSABILITES

Le cocontractant devra contracter les assurances nécessaires pour couvrir tous les accidents dont pourraient être 

victimes ou responsables les personnes physiques dans le cadre de l’exécution de la présente convention, pendant la 

durée de l'action et en lien direct avec celle-ci.

ARTICLE 9 : LITIGES

Les deux parties s'efforceront de régler à l'amiable tout différend éventuel relatif à l'interprétation des stipulations de 

la présente convention ou à son exécution au moyen d’une lettre recommandée avec accusé de réception adressée à 

l’autre cocontractant.

A défaut de résolution amiable intervenue dans le délai d’un mois suite à réception de la lettre recommandée avec 

accusé de réception mentionnée à l’alinéa précédent, les litiges relatifs à la présente convention seront portés devant 

le tribunal administratif de Nice.

ARTICLE 10 : CONFIDENTIALITE ET PROTECTION DES DONNEES A CARACTERE PERSONNEL

10.1. Confidentialité :

Les informations fournies par le Département des Alpes-Maritimes et tous les documents de quelque nature qu’ils 

soient résultant de leur traitement par le cocontractant restent la propriété du Département des Alpes-Maritimes.

Tous les documents et les données récoltées via tous les logiciels, emails, fiches de liaison sont strictement couverts 

par le secret professionnel (article 226-13 du code pénal). Les parties sont tenues, ainsi que l’ensemble de leur 

personnel, à l’obligation de discrétion et à l’obligation de confidentialité durant toute l’exécution de la présente 

convention et après son expiration.

Conformément aux articles 34 et 35 de la loi du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux 

libertés, le cocontractant s’engage à prendre toute précaution utile afin de préserver la sécurité des informations et 

notamment, d’empêcher qu’elles ne soient déformées, endommagées ou communiquées à des personnes non 

autorisées.

Le cocontractant s’engage à respecter, de façon absolue, les obligations suivantes et à les faire respecter par son 

personnel et ses sous-traitants :
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- ne prendre aucune copie des documents et supports d’information confiés, à l’exception de celles nécessaires 

pour les besoins de l’exécution de sa prestation, objet du présent contrat ;

- ne pas utiliser les documents et informations traités à des fins autres que celles spécifiées dans le cadre du 

contrat ; 

- ne pas divulguer ces documents ou informations à d’autres personnes, qu’il s’agisse de personnes privées ou 

publiques, physiques ou morales ;

- prendre toute mesure permettant d’éviter toute utilisation détournée ou frauduleuse des fichiers informatiques 

en cours d’exécution du contrat ;

- prendre toute mesure, notamment de sécurité matérielle, pour assurer la conservation des documents et 

informations traités tout au long de la durée du présent contrat.

En fin de convention, et conformément à la durée légale de conservation des documents, il s’engage à :

- procéder à la destruction de tous fichiers manuels ou informatisés stockant les informations saisies, sauf en 

cas de continuité de l’action ;

- ou à restituer intégralement les supports d’information selon les modalités prévues au présent contrat.

Si, pour l’exécution de la présente convention, les parties ont recours à des prestataires de services, ceux-ci doivent 

présenter des garanties identiques pour assurer la mise en œuvre des mesures et des règles de confidentialité sus-

énoncées.

Dans ce cas, les parties s'engagent à faire souscrire à ces prestataires de services les mêmes engagements que ceux 

figurant dans le présent article. A défaut, un engagement spécifique doit être signé par lesdits prestataires mettant à 

la charge de ces derniers les obligations sus-énoncées.

Le Département des Alpes-Maritimes se réserve le droit de procéder à toute vérification qui lui paraîtrait utile pour 

constater le respect des obligations précitées par le cocontractant.

Il est rappelé qu’en cas de non-respect des dispositions précitées, la responsabilité du titulaire peut également être 

engagée sur la base des dispositions des articles 226-17 et 226-5 du code pénal.

Le Département des Alpes-Maritimes pourra prononcer la résiliation immédiate de la convention, sans indemnité 

en faveur du titulaire, en cas de violation du secret professionnel ou de non-respect des dispositions précitées.

10.2. Protection des données à caractère personnel et formalités CNIL :

Le cocontractant signataire de la convention s’engage à respecter les dispositions de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 

relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n° 2004-801 du 6 août 2004 et, notamment, 

les formalités déclaratives auprès de la CNIL.

10.3. Sécurité des données à caractère personnel : annexe jointe à la présente convention.

Nice, le 

Le Président du Département des

Alpes-Maritimes,

Charles Ange GINESY

Le Président  en exercice de l’association de gestion 

immobilière sociale 06,

Jean  QUENTRIC



6

ANNEXE A LA CONVENTION PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES

Entrée en vigueur du Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la 

protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation 

de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE (règlement général sur la protection des données)

Cette annexe a pour objectif, sans que cela ne soit exhaustif, de balayer les obligations liées à l’entrée en vigueur du 

Règlement 2016/679 et de rappeler les éléments majeurs à prendre en compte par le cocontractant qui porte également 

une responsabilité (article 82 et suivants du règlement).

Le Département, ainsi que le cocontractant, signataire de la convention (dont les obligations sont visées au 

considérant (1) et à l’article 28 du Règlement), doivent prendre toutes les précautions utiles au regard des risques 

présentés par les traitements pour préserver la sécurité des données à caractère personnel (Section 2, article 32 à 34 

du Règlement). Ils doivent, notamment au moment de leur collecte, durant leur transmission et leur conservation, 

empêcher que les données soient déformées, endommagées ou que des tiers non autorisés y aient accès. Ils s’engagent 

à présenter les garanties suffisantes quant à la mise en œuvre des mesures techniques et organisationnelles appropriées 

de manière à sécuriser le traitement. Il appartient en particulier au cocontractant, signataire de la convention 

d’engager d’ores et déjà le « Privacy by Design » afin de se mettre en conformité.

Les impacts de ce règlement sont majeurs en termes de droits pour l’usager et en termes d’organisation et d’actions 

liées à la sécurité des traitements.

A cet égard, le cocontractant dont les obligations sont édictées par l’article 28 du Règlement 2016/679, doit 

notamment s’assurer que :

• toute transmission d’information via un canal de communication non sécurisé, par exemple internet, 

s’accompagne de mesures adéquates permettant de garantir la confidentialité des données échangées, telles 

qu’un chiffrement des données ;

• les personnes habilitées disposant d’un accès aux données doivent s’authentifier avant tout accès à des 

données à caractère personnel, au moyen d’un identifiant et d’un mot de passe personnels respectant les 

recommandations de la CNIL voire de l’ANSSI, ou par tout autre moyen d’authentification garantissant au 

moins le même niveau de sécurité ;

• un mécanisme de gestion des habilitations doit être mis en œuvre et régulièrement mis à jour pour garantir 

que les personnes habilitées n’ont accès qu’aux seules données effectivement nécessaires à la réalisation de 

leurs missions. Le cocontractant, signataire de la convention, s’engage à définir et formaliser une procédure 

permettant de garantir la bonne mise à jour des habilitations ;

• des mécanismes de traitement automatique garantissent que les données à caractère personnel seront 

systématiquement supprimées, à l’issue de leur durée de conservation, ou seront renvoyées au responsable 

de traitement ou feront l’objet d’une procédure d’anonymisation rendant impossible toute identification 

ultérieure des personnes concernées et ce en fonction de la réglementation en vigueur et des délais de 

conservation en lien avec le traitement et le Département. Concernant les mécanismes d’anonymisation, il 

conviendra de s’assurer que les statistiques produites ne permettent aucune identification, même indirecte, 

des personnes concernées ;

• les accès à l’application (par exemple en télémaintenance) doivent faire l’objet d’une traçabilité afin de 

permettre la détection d’éventuelles tentatives d’accès frauduleux ou illégitimes. Les accès aux données 

considérées comme sensibles, au regard de la loi du 6 janvier 1978 modifiée et du règlement européen relatif 

à la protection des données, doivent quant à eux être spécifiquement tracés en incluant un horodatage, 

l’identifiant de l’utilisateur ainsi que l’identification des données concernées, et cela pour les accès en 

consultation, modification ou suppression. Les données de journalisation doivent être conservées pendant 

une durée de six mois glissants à compter de leur enregistrement, puis détruites ;

• le cocontractant s’interdit de recourir à des sous-traitants (article 28 – 2° du Règlement) sauf cas prévu dans 

le cadre du marché passé avec la collectivité. Il s’engage, en recourant à un sous-traitant, au nécessaire 

maintien de la sécurité et de la confidentialité des données qui lui ont été confiées par le Département. 
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Concernant la détermination du niveau de sécurité requis en fonction du traitement

Le cocontractant s’engage à mettre en œuvre les mesures techniques et organisationnelles appropriées afin de garantir 

un niveau de sécurité adapté au risque, avec en particulier la mise en œuvre des moyens nécessaires permettant de 

garantir la confidentialité, l’intégrité, la disponibilité et la résilience constante des systèmes et des services de 

traitement.

Lorsque la finalité du traitement est susceptible d’engendrer un risque élevé pour les droits et les libertés des 

personnes physiques, le cocontractant fournit une aide au responsable de traitement (article 28-3° -f) en aidant à la 

réalisation une analyse d’impact sur la vie privée (art. 35 du règlement) : évaluation globale du risque présenté par 

le traitement pour les droits et libertés des personnes.

Concernant les failles de sécurité, physiques ou logiques (articles 33 et 34 du Règlement)

Le cocontractant s’engage à communiquer au responsable de traitement, dans les plus brefs délais et au maximum 

dans les quarante-huit (48) heures après en avoir pris connaissance, la survenance de toute faille de sécurité ayant 

des conséquences directes ou indirectes sur le traitement des données transmises par le Département des Alpes-

Maritimes.

Le cocontractant documentera le plus précisément possible la faille de sécurité en indiquant les faits concernant la 

violation des données à caractère personnel, ses effets et les mesures prises pour y remédier.

Concernant la conformité des traitements

Le cocontractant met à la disposition du Département des Alpes-Maritimes toutes les informations nécessaires pour 

démontrer le respect des obligations prévues par le Règlement 2016/679 relatif à la protection des données des 

personnes physiques et pour permettre la réalisation d'audits.


